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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction des collectivites et de l’environnement 

ARRÊTÉ DCE - BPE N° 2014-0909 DU 4 FEVRIER 2014 

ARRETE 

autorisant la société FINI METAUX à poursuivre l'exploitation 
de ses installations de traitement de surface en zone industrielle de Romanet 

sur la commune de LIMOGES 

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement et notamment son titre I* du livre V ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 

installations classées soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
installations classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état écologique, 
de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU larrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral DRCL 1-N° 2000-239 en date du 5 juin 2000 autorisant la société FINI METAUX à 
poursuivre et étendre ses activités de traitement de surface située rue Léonard Samie, ZI Romanet à 
LIMOGES ; 

VU le bilan de fonctionnement déposé le 16 juin 2010 et complété le 6 mai 2013 ; 

VU la demande présentée le 18 octobre 2012 et complétée le 6 mai 2013 par la société FINI METAUX en 
vue d’étendre ses activités de traitement de surfaces ; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

VU l'avis exprimé par l’Agence Régionale de Santé ; 

VU le rapport et les propositions de l’Inspection des installations classées en date du 8 juillet 2013 ; 

VU Pavis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques émis 
lors de sa séance du 17 septembre 2013 ; 

VU le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur le 18 novembre 2013 ; 
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CONSIDERANT que l'extension envisagée n’a pas un caractère substantiel suivant le seul critère de la 
variation du volume d'activité ; 

CONSIDERANT que l'exploitant s’est attaché à réduire les impacts des installations sur le milieu naturel et 
la santé des riverains ; 

CONSIDERANT que pour ce faire, l'exploitant met en œuvre des techniques correspondant aux meilleures 
techniques disponibles pour le recyclage des eaux de process, le traitement des effluents 
aqueux et la collecte et le traitement des effluents atmosphériques ; 

CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces techniques conduit l'extension envisagée à se traduire par 
une diminution des impacts et des risques pour l’environnement et les personnes ; 

CONSIDERANT dès lors que dans ces conditions l’extension envisagée ne peut être considérée comme 
substantielle ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation 
peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l’exploitant dans le présent arrêté préfectoral sont de nature à 
prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d’ et d’exploitation, les modalités d’implantation prévues 
dans le dossier de demande permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne : 

ARRETE 

  
TITRE 1 — PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 : Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société FINI METAUX dont le siège social est situé 54 rue Léonard Samie à LIMOGES, est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date du 5 juin 2000 modifiées et complétées 
par celle du présent arrêté, à exploiter les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d’autorisation. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de ia nomenclature des 
installations classées 

  

    

  

Régi- Niveau 

me LE activité 
Rubri- Libellé de la rubrique 

  

que 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, polissage, 

attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques, semi 

conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou chimique, à l’exclusion du nettoyage, 

dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2564. 

Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cadmium, et à l'exclusion de la 

vibro-abrasion). le volume des cuves de traitement étant supérieur à 1500 I. 

Emploi ou stockage de substances et préparations très toxiques telles que définies à la 

rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées explicitement ou par 

famille par d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et ses 

composés. 
Substances et préparations liquides ; la quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant supérieure ou égale à 250 kg, mais inférieure à 20 t. 

2600 kg 

Emploi ou stockage de substances et préparations très toxiques telles que définies à la 

  
rubrique 1000, à l'exclusion des sub et préparations visées explicirement ou par 

famille par d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et ses D 350 ke 
350K composés. F7 

Substances et préparations solides ; la quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure à 1t.        Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques telles que définies à la 

rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées explicitement ou par 

famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du méthanol. 

Substances et préparations liquides ; la quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t. 

Fabrication industrielle, emploi ou stockage de substances et mélanges toxiques 

présentant des risques d'effets graves pour la santé en cas d'exposition prolongée. 

Emploi ou stockage de substances et préparations liquides ; la quantité totale 

susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 1 t, mais 
inférieure à 10 t. 

| Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques telles que définies à la 

1900 kg 

1 rubrique 1000, à l'exclusion des su et préparations visées expli ou par 
famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du méthanol. 
Substances et préparations solides ; la quantité totale susceptible d'être présente 

dans l'installation étant inférieure à 5 t. 

Fabrication industrielle, emploi ou stockage de substances et mélanges roxiques 
1132- 

B-1 
présentant des risques d'effets graves pour la santé en cas d'exposition prolongée. 

Emploi ou stockage de substances et préparations solides ; la quantité totale 

susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à5t. 

NC | 200kg | 
          Dangereux pour l'environnement -A-, Emploi et stockage de substances ou 

préparations très toxiques pour les organismes aquatiques telles que définies à la 

rubrique 1000 à l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par d'autres NC 0.473 t 

rubriques. É 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 
20t 

Dangereux pour l'environnement -B-, stockage et emploi de substances ou 

préparations toxiques pour les organismes aquatiques telles que définies à la rubrique 

1000 à l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille par d'autres NC 

rubriques. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 

100 t. 

Emploi de l'ammoniac, la quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant inférieure à 150 kg. | 

1173 

1136-B 

    
NC 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 IMPLANTATION DU SITE 

ARTICLE 1.5.1 : Intégration dans le paysage 

Article 1.S5.1.1 : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le 
paysage. L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 
notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 
Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et 
les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

Article 1.5.1.2 : Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, ...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un 
soin particulier (plantations, engazonnement, ..). 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant transmet au préfet avant le 31 décembre 2013 sa proposition de calcul des garanties 
financières relatives aux installations classées visées par l’article R.516-1 5° du code de 
l’environnement. Cette proposition de calcul est élaborée conformément aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des 
garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols 
et des eaux souterraines. 

En tout état de cause, 20 % du montant initial des garanties financières devront être constitués 
avant le 1 juillet 2014. 
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  Rubri- | ie TE pt Régi- | Niveau 
| Libellé @e la rubrique me d'activité 

  

que _ 
Emploi ou stockage de substances ou mélanges comburants telles que définies à la 

rubrique 1000 à l'exclusion des substances visées nominativement ou par famille par 

  

1200 | d'autres rubriques. NC 01t 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 

: * 
2% 

1452 tockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 représentant une capacité _ 0,1 m° 

équivalente totale inférieure à 10 m°. À 
  

  

Emploi ou stockage d’acide chlorhydrique à plus de 20% en poids d'acide, formique à 

plus de 50%, nitrique à plus de 20%% mais à moins de 70%,  phosphorique à à plus de 

1611 |10%, sulfurique à plus de 25%, anhydride phosphorique. NC 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant inférieure à 

50t 

43t 

  2910-A | Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771. 1,16 MW 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, 

des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la NC 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation est inférieure à 2 MW. 
      Ateliers de charge d'accumulateurs. 

2925 | La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant NC 

inférieure à 50 kW. 

11,7 KW           A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déciaration) où NC ) | 

Niveau d’activité : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 

on Classé) 

autorisées. 

ARTICLE 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

Communes Parcelles | 

| 

LIMOGES | TI n° 18, 19 et 20 

Les installations sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l’établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3 : Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes est organisé de la façon 

  

  

    
  

  

  

  

      
  

  

suivante : 

Atelier Chaîne | Type de traitement 

CR | Dépôt électrolytiques de Ni ou de Cr 

DD |Décapage acier | 

| — ST | Dépôts électrolytiques de Cu, de Ni/Sn et d’Ag | 

: OA | Oxydation anodique | 

ZA  |Zingage alcalin | 

SA INÿSn sur aluminium | 

| Atelier 56 OB | Oxydation-brillantage 

| | PA  !Passivation inox 

| Atelier 58 | OC | Anodisation chromique | 

  
La localisation des stockages de produits chimiques, des cuves de stockage des effluents en attente de 
traitement et de la station d'épuration est détaillée sur le plan joint au présent arrêté. 
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CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1 : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de. 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2 : Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments 
du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 
supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3 : ÉQUIPEMENTS abanconnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5 : Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6 : Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement, pour l’application 
des articles R.512-46-25 à R.512-46-29, lorsque l'installation classée est mise à l’arrêt définitif, 
l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt 
de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que 
les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour placer le site dans un état tel qu’il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement en cas de 
cessation définitive de toutes ses activités et qu’il permette un usage futur industriel du site. 
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CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates | Textes 

04/10/2010 
  

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à 12 prévention des risques accidentels au sein des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

  

  

Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes 
de référence 

07/07;2009 

  

  

31/01/2008 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation 

  

  

Arrêté du 50 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre 

de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 

30/06/2006 

  

  
29/09/2005 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluarion et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, 

de la cinétique, de l‘intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

  
29/07/2005 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  
07/07/2005 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'Article 2 du décret n° 2005-635 du 

30 mai 200$ relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux 
et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

  

29/06/2004 | Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de 
l’environnement 

  

  
10/05/2000 | Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 

préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

  
23/01/1997 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement 
  
05/01/2009 | Circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de 

recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets 

des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation 
  
23/03/2010 | Circulaire du 25 mars 2010 relative aux règles d'adaptation des conditions de mise en œuvre de la 

circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses 
dans les rejets aqueux des installations classées. 

  
27/04/2011 | Note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 

janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuses dans les rejets 
aqueux des IC 

  

    
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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7 consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et 
l'efficacité énergétique : 

— nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur 
l’environnement ; 

— nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l’environnement ; 

— informations publiées par la commission en vertu de l'article 16, paragraphe 2 de la directive 
96/61/CE ou par des organisations internationales. 

ARTICLE 2.1.3 : Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, 
en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de facon à permettre 
en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes. stockages, rétentions, 
canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 
d'activité de l’installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE MATIÈRES CONSOMMABLES 
  

ARTICLE 2.2.1 : Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, résines échangeuses d'ions, pièces d'usure, 
électrodes de mesure de pH. 

CHAPITRE 2.3 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
  

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.4 DÉCLARATION ET RAPPORT D’INCIDENTS OU ACCIDENTS 
  

L'exploïtant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des installations classées. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 : Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Îa conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; | 

prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et monuments. 

ARTICLE 2.1.2 : Meilleures techniques disponibles 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques 
disponibles économiquement acceptables (MTD), en tenant compte de la vocation et de l’utilisation des 
milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

Les meilleures techniques disponibles se définissent comme le stade de développement le plus efficace et 
avancé des activités et de leur modes d’exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques 
particulières à constituer, en principe, la base des valeurs limites d'émission visant à éviter et, lorsque cela 
s'avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et l'impact sur l'environnement dans son 
ensemble. 

Par “techniques”, on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'installation est 
conçue, construite, entretenue, exploitée et mise à l'arrêt. 

Par “disponibles”, on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le 
contexte du secteur industriel ou agricole concerné, dans des conditions éconc t et techniq 
viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, que ces techniques soient utilisées ou 
produites ou non sur le territoire, pour autant que l’exploitant concerné puisse y avoir accès dans des 
conditions raisonnables. 

Par “meilleures”, on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de 
protection de l’environnement dans son ensemble. 

Les considérations à prendre en compte en général ou dans un cas particulier lors de la détermination des 
meilleures techniques disponibles dans des conditions économiquement et techniquement viables, compte 
tenu des coûts et des avantages pouvant résulter d’une action, sont les suivantes : 

— utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

— utilisation de substances moins dangereuses ; 

— développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées dans 
le procédé et des déchets le cas échéant ; 

— procédés, équipements ou modes d’exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à 
une échelle industrielle ; 

— progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 

— nature, effets et volume des émissions concernées ; 

— dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 

— durée nécessaire à la mise en place d’une meilleure technique disponible ; 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les émissions atmosphériques émises au-dessus des bains doivent être captées au mieux et épurées avant 
rejet à l’atmosphère afin de respecter les valeurs limites du présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules 
émis par rapport au débit d’aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

— à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

— à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de [° ble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans 
les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des 
odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs 
de grande surface (bassins de stockage, de traitement, .….) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de 
manière à limiter la gËne pour le voisinage (éloignement, ...). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 
traitement anaérobie, l’apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou 
dans les canaux à ciel ouvert. 
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L'nspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les env'ols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation ; pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées : 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 : ÉMISSIONS diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs, ….). _ 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 : Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
où prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier, les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 et de l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analvse 
dans l’air sont respectées. ‘ 

Ils doivent être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions 
doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 : Atelier de traitement de surface 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeur, vésicules, particules) au-dessus des bains doivent, sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, respecter les valeurs limites définies au 

chapitre 3.3 du présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.3 : Conduits et installations raccordées 

  

  
  

  
  

  
  

  

  

  

N° de Chaînes de £ ae Hauteur de | Débit nominal Dispositif de 

conduit traitement IAUTeUeS FREE rejet (m) Nm°/b) traitement des rejets 

DD Chaîne DD Acide 
4500 Aucun 

Chaîne OA Acide 

CR Chaîne CR Acide 
1500 Aucun 

Chaîne SA : 

ZA Chaîne ST 

Chaîne ZA 13500 Aucun 

Chaîne SA 

CB Chaîne OB 43000 Laveur 

OC Chaîne OC Acide 23000 Dévésiculeur 

Chaîne PA Chrome VI F Laveur               
  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heures rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

CHAPITRE 3.3 SURVEILLANCE DES REJETS 

  

ARTICLE 3.3.1 : Surveillance des systèmes de captation et d'aspiration - 

La surveillance des systèmes de captation et d’aspiration a pour objet de vérifier le bon fonctionnement des 
systèmes de captation, d’aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s’assure notamment de l'efficacité 
de la captation et de l’absence d’anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées 
dans l’année suivant la mise en service de l’installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

ARTICLE 3.3.2 : Valeurs limites des concentrations et flux de polluants dans les rejets 

atmosphériques 

Une mesure de concentration et de flux dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des polluants visés 
dans le présent arrêté est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque 
exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des 
émissions diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 
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La teneur en polluents avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixée comme ; 
suit. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mêtre eube rapporté à des TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de ja 
vapeur d’eau (gaz secs), 

  

CHAPITRE 4.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES SUR TOUT LE SITE   

  

    

  

  

  

  
  

  

  
  

  

        
        

  

Boltuañé Concentration moyenne journalière Flux cumulé 

(ng/Nm°) (g/h) Lea : . 
ue 4. = ARTICLE 4.1.1 : Prélèvements et consommations d’eau 

Acidité totale exprimé en H | 0,5 50 de 

HCI | 50 450 Article 4.1.1.1 : Origine des approvisionnements en eau 

HF, exprimé en F | 2 46 L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d’eau. Les circuits de 

Ér total | i Hé refroidissement ouverts sont interdits. : 

Cr VI | 001 | = Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
- 92 de secours sont autorisés dans les quantités suivantes : 

Ni | : 
| el 1.5 Origine de la Nom de la commune | Prélèvement | Débit moyen | Débit maximal 

CN | 1 | 45 | ressource du réseau ! maximal annuel (m°) | journalier* | journalier (m°) 

Alcalins, exprimés en OH | 10 | 530 Réseau public Limoges | 22000 86m | 96 mA 
NOx. exprimé en NO: | 75 | de * moyenne calculée sur l’année civile 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures de concentrati cé | > & € 10n ne peut excé _ «| me gent eneteer ARTICLE 4.1.2 : Collecte des effluents liquides double de la valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les Article 4.1.2.1 : Dispositions générales 
méthodes de référence reconnues. x ï ë je Re à ù 2 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, 
effluents industriels, eaux pluviales polluées, ….) des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide on prévu à l’article 4.1.3 ou non 
conforme à ses dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.1.2.2 : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. U 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, ; : 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire...), - = : 

les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ….), 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 
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Article 4.1.2.3 : Entretien el surveillance des réseaux 

Les canalisations de transport de fluide dangereux et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l'être 
sont étanches. curables et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de 
contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. 

Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques: appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.1.2.4 : Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif 
externe où d’un autre site industriel. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et’ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.1.3 : Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration 

Article 4.1.5.1 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

e les eaux usées sanitaires, dirigées vers le réseau des eaux usées de la ville de Limoges, 

« les eaux pluviales de voiries et de toitures, évacuées vers la Valoine, 

e les eaux résiduaires issues de l’activité industrielle, rejetées dans la Valoine. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Article 4.1.3.2 : Ouvrage d'épuration 

Dispositions générales 

La limitation des polluants dans les rejets aqueux doit être fondée sur la mise en œuvre des meilleures 
technologies de dépollution disponibles, et sur une optimisation de la gestion de l’eau dans les chaînes de 
traitement. Une attention particulière doit être accordée aux possibilités de recyclage et de régénération des 
bains et des eaux de rinçage des pièces. Elle constitue un moyen de prévention efficace contre la pollution 
continue des eaux. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l’épuration des effluents. 
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— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Pour les eaux réceptrices auxquelles s'appliquent les dispositions du décret n° 91-1283 du 19 décembre 1991] 
susvisé, les effluents du rejet, mesurés dans les mêmes conditions que précédemment, doivent également 
respecter les dispositions suivantes : ‘ 4 

  

Ouvrage de traitement interne à l'installation 

traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux La conception et la performance des installations de 
au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, permettent de respecter les valeurs limites imposées 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition, .) y compris à 
l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. ‘ 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et 

continue. Il s’assure notamment de la présence des réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système 
de régulation. 

L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspection des installations classées les éléments suivants : 

— les consignes de fonctionnement, de surveillance et d’entretien des installations ; 

— les enregistrements des paramètres mesurés en continu (pH, débit, conductivité, température) ; 

— les résultats des analyses destinés au suivi et aux bilans de rendement de l'installation de traitement 

(entrées et sorties) sur les paramètres les plus significatifs ; 

— l’enregistrement des incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Ce registre est mis à la disposition de l’inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

ARTICLE 4.1.4 : Caractéristiques des rejets 

Article 4.1.4.1 : Dispositions générales 

L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour réduire au maximum le volume des eaux 
résiduaires de son établissement en procédant en particulier, chaque fois que cela est techniquement 
réalisable, au recyclage de l’eau. 
À cet effet, il doit établir un schéma sur lequel sont portés les circuits d’alimentation en eau ainsi que les 
réseaux d'évacuation des eaux usées et une notice explicative détaillée précisant pour chaque application le 
volume d’eau utilisée. 
Ce document doit être transmis à l’inspection des installations classées dans un délai de six mois à compter 
de la notification du présent arrêté. | Li . ae 

Les réseaux sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées issues des : 
activités. se . # 7 
Les analyses de surv 
7 juillet 2009. 

eillance des rejets aqueux sont effectuées selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 

Article 4.1,4,2 : Rejet interdit 

Les rejets directs ou indirects d’effluents, même après épuration, dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines 
ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Tout déversement à l’intérieur des périmètres de protection des gîtes conchylicoles et des périmètres 
rapprochés des captages d’eau potable est interdit. 

Article 4.1.4.3 : Caractéristiques du rejet 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

16/46 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.1.5.2 : Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). — ne pas entraîner une élévation maximale de température de 1,5°C pour les eaux salmonicoles, de 

3°C pour les eaux cyprinicoles et de 2°C pour les eaux conchylicoles ; 
— ne pas induire une température supérieure à 21,5°C pour les eaux salmonicoles, à 28°C pour les 

eaux cyprinicoles et à 25°C pour les eaux destinées à la production d’eau alimentaire ; 
— maintenir un pH compris entre 6 et 9 pour les eaux salmonicoles et cyprinicoles et pour les eaux de 

baignades, compris entre 6,5 et 8,5 pour les eaux destinées à la production d’eau alimentaire et 
compris entre 7 et 9 pour les eaux conchylicoles ; 

— ne pas entraîner un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation 
supérieure à 10 % de la salinité pour les eaux conchylicoles. 

Article 4.1.4.4 : Localisation des points de rejet 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

| Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le REC 

i présent arrêté \ : 

; s X=517341,85274 
Coordonnées (Lambert IT étendu) Y=2080657.64 _ 6 

Effluents industriels 

  

Nature des effluents 

  

  

  

Débit maximal journalier (m°/j) 96 

Débit maximum horaire (m‘/h) 4 

Exutoire du rejet Milieu naturel ! 

  
Physico-chimique 

FRGR 1442 - La Valoine 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié parle | N°EPI 

! présent arrêté | 

X=517341,85274 
[ 

Coordonnées (Lambert Il étendu) V=2089652.64056 

  

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales ! 

Débit de fuite (1/s) 

Exutoire du rejet Milieu naturel | 
  

Séparateurs d'hydrocarbures 

FRGR 1442 - La Valoine 
Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

ARTICLE 4.1.5 : Ouvrages de rejet 

Article 4,1.5.1 : Dispositions générales 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
— réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. 

en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci. 
— ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles, à permettre le prélèvement d'échantillons, 
linstallation d’un dispositif de mesure de débit et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes extérieurs à la 
demande de l’inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.1.5.3 : Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 
que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Article 4.1.5.4 : Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24h, disposent 
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

CHAPITRE 4.2 GESTION DES EFFLUENTS DE L'ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACES 

ARTICLE 4.2.1 : Consommations d’eau spécifique de l'atelier de traitement de surfaces 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d’eau 
spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible 
possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
— les eaux de rinçage ; 
— les vidanges de cuves de rinçage ; 
— les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, 

des effluents ; : Le 
— les vidanges des cuves de traitement ; 
— les eaux de lavage des sols ; 
— les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

de régénération et de traitement spécifique 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
— Jes eaux de refroidissement ; 

— les eaux pluviales ; 

— les effluents issus de la préparation d'eaux d’alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l’entraînement du 
bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations 
électriques, des quantités de métaux utilisés, de l’épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode 
adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du 
nombre de fonction de rinçage. 

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu’une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage 
(quelque soit le nombre de cuves ou d’étapes constituant le rinçage). 
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La consommation spécifique respecte les valeurs limites mentionnées dans Le tableau suivant : 
  

Atelier | Chaîne de traitement Consommation spécifique (L/m°'FR*) 

ÎCR 

DD 
4 = rm mm 

L IST 
Atelier 54 ————— 8 

|OA | 

IZA l 
: ISA | 

Atelier 56 |OB 4 

|PA 
| Atelier 58 ———— 

[OC | 

Un
 

*FR : fonction de rinçage 

ARTICLE 4.2.2 : Protection des réseaux 

L'alimentation en eau du procédé est munie d’un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 
alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

ARTICLE 4.2.3 : Traitement des effluents 

Article 4.2.5.1 : Dispositions générales 

Les rejets d’eau résiduaire doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des effluents. Ils 
devront notamment respecter les valeurs limites d'émission du présent arrêté. Les contrôles sont effectués sur 
effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents. 

Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 
Il s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 
régulation, de contrôle et d’alarme. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent sans délai une alarme sonore signalant le rejet d‘effluents 
non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

Article 4.2.3.2 : Réacteurs de décyanuration et de déchromatation 

Les réacteurs de décyanuration et de déchromatation seront munis de rétentions sélectives, avec un 
déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l’ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement 
étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d’un déclencheur d'alarme. 

  

La détoxication d’effluents cyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont implantés de 
manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. 

La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en continu, soit à chaque bâchée, selon la 

méthode de travail adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication est aménagé pour permettre ou faciliter 
la mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 
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260 

  

* Le flux moyen journalier correspond à une moyenne annuelle. Il est calculé par le quotient du flux annuel de polluant 

et du volume rejeté dans l'année, pondéré par le nombre de jours travaillés. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite. 

ARTICLE 4.2.6 : Gestion des eaux pluviales 

Article 4.2.6.1 : Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées, Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après 
contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de 
besoin en vue de respecter les valeurs limite en concentration fixées par le présent arrêté. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 
stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, le réseau de 
collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un ou plusieurs bassin(s) de confinement capable(s) de 
recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

Article 4.2.6.2 : Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
. considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous énumérés : 

Point de rejet n° EP1 

l Milieu récepteur : FRGR1442 - La Valoine 
  

  

  

  

  

  

| Paramètres | Concentration maximale (mg/L) | Fréquences des contrôles à réaliser i 

IDCO | 125 | 
| Hydrocarbures totaux | 10 

MES | 35 Annuelle | 

| Métaux totaux | 15 

‘pH | 5,5-8,5 
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ARTICLE 4.2.4 : Utilisation de cyanure ou ce métaux Gens les ateliers de traitement de 
surfaces 

Au moins tous les quatre ans, l'exploitant fournit à l’inspection des installations classées les informations 

nécessaires au réexamen des conditions techniques de rejet de l'installation. 

Des contrôles au niveau des rejets en cyanure et en métaux (en fonction des caractéristiques présumées du 
rejet) sont réalisés par l’exploitant sur un échantillon représentatif de l'émission journalière. Les résultats de 
ces contrôles sont archivés sur un support prévu à cet effet. 

Des contrôles réalisés par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer doivent permettre une 
estimation du niveau des rejets par rapport aux valeurs limites d'émissions fixées. 

Ces mesures sont effectuées : 
— chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en cyanure et en chrome hexavalent ; 
— une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le 

permet. 

ARTICLE 4.2.5 : Caractéristiques des rejets 

Article 4.2.5.1 : Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires issues de l'atelier de traitement de 

surface avant rejet dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel, les valeurs limites 
en concentration et flux ci-dessous définies, contrôlées sur effluent brut non décanté. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

Point de rejet n°EU 1 | Milieu naturel récepteur : FRGR 1442 — La Valoine 

Paramètres Valeur limite de rejet 

Température 30 °C 

Débit 86 m°/j (en movenne annuelle) | 96 m°/j (maximal) 

pH 6,5-9 

DCO 150 12960 14400 

MES 30 2590 2880 

CN 0,1 5 10 

Fluorures (F) 15 1290 1440 

Nitrites 1 86 96 

Azote global 50 4300 - = 4800 

Phosphates (P) 10 860 960 

Indice hydrocarbure 5 430 480 

AOX 1 86 96 

Tributylphosphate 4 © 340 380 

Métaux totaux : 15 1290 1440 

Ag 0,5 43 48 

Al 5 430 480 

AS 0,1 9 10 

Cd 0,05 4 : 4 

Cr VI 0,1 9 10 

Cr 2 86 96 

Cu 2 150 145       
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CHAPITRE 4.3 ADAFTATION DES PRESCRIFTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SÉCHERESSE 

  

  
Prescriptions particulières 

Point de rejet n° EU 4 
  

  

  

  

  

  

Paramètres | Seuil d’alerte/de vigilance | Seuil de crise/crise renforcée | 

| Débit maximal | 86m" 
INi | 0,7 mg/L 

|CrII | | 1,0 me/L | 

| Cuivre | | 1,5 mg/L | 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, ÿ compris l’ensemble des résidus de 
traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, _. - : 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

  

ARTICLE 5.1.1 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdite. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavages des sols et, d’une manière générale. les eaux 
résiduaires poiluées constituent : | | 

— soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et 
satisfaire aux dispositions du présent titre ; 

— soit des effluents liquides visés au titre 4. 

Tout brûlage à l’air libre est interdit. 

L'exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions du décret n° 2005-635 du 
30 mai 200$ relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et à ses arrêtés d'application. 

ARTICLE 5.1.2 : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Les déchets dangereux sont définis 
par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du 
code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 
des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où 
exploitants d'installation d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du code 
de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à R.543-151 du 
code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R.543-195 à R.543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3 : Déchets produits dans l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 
suivantes : 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à ja disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

# 4 

ARTICLE 5.1.8 : Emballages industriels 

  
Tonnage 

maximal Type de déchets | Codes déchet Nature des déchets 

annuel 

  
120101 Limaille et chutes de métaux ferreux. 

  
Déchets FOR 12 01 05 Limaille et chutes de métaux non-ferreux. ÿ 

  
110199 |Autres déchets non spécifiés ailleurs (sel de sulfare de fer). 

  
110109* |Boues et gâteaux de filtration contenant des substances 

dangereuses 

  
150110* |Emballages contenant des résidus de substances dangereuses ou 

contaminés par de tels résidus 

  
150202* |Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d’essuyage et vêtements 

1 4 
échets dangereux de protection inés par des gl 

  
110105* |Acides de décapage. 

  
110106* |Acides non spécifiés ailleurs. 

  
1406 02* | Autres solvants et mélanges de solvants halogénés. 

          140603* | Autres solvants et mélanges de solvants. 

  
  

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à 
R.543-72 et R.543-74 du code de l’environnement portant application des articles L.541-1 et suivants du 
code de l’environnement relatifs à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

CHAPITRE 5.2 AUTOSURVEILLANCE 

Analyse ef transmission des résultats d'autosurveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection 
des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce 
récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Les justificatifs doivent être conservés au moins cinq ans. 
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ARTICLE 5.1.4 : Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des 

déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisi et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 50 m° pour les déchets liquides (bains usés). 

ARTICLE 5.1.5 : Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit. 

RTICLE 5.1.6 : Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à 

titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.7 : Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et 
R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
+ + 

ARTICLE 6.1.1 : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 
de bruits transmis par Voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrätions mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 : Véhicules et engins . 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3 : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ...) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention, au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 : Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence. 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

. se Heu ambiant existant Émergence admissible pour la | Émergence admissible pour la période allant 
réslementés (ncluant le bruit de période allant de 7h à 22h sauf de 22h à 7h, ainsi que dimanches et jours 

° sen Life | dimanches et jours fériés fériés 

Supérieur à 35 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2 : Niveaux limites de bruit 

Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

Période de jour allant de 7h à 22h | Période de nuit allant de 22h à 7h, ainsi que 
PERIODES ee S ë _— 5 ÿ ES 

sauf et jours fériés dimanches et jours fériés 

[Niveau sonore limite admissible | 60 dB(A) | 55 dB(A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1 dans les zones à émergence 
réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 6.4 VIBRATIONS 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne 
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle 
sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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ARTICLE 7.2.3 : Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

e largeur de la bande de roulement : 4m 

e rayon intérieur de giration : 11 m 

e hauteur libre : 3,50 m 

e résistance à la charge : 13 t par essieu. 

ARTICLE 7.2.4 : Bêtiments et locaux 

Les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de 
propagation d’un incendie au strict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

e matériaux de classe AI ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 

e murs séparatifs entre ateliers de traitement REI 120 (coupe-feu de degré 2h) ; 

  

e couvertures incombustibles ou planchers hauts REI 120 (coupe-feu de degré 2h) : 

° portes et fermetures donnant sur l'extérieur résistantes au feu (y compris celles comportant des 
vitrages et des quincaïlleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 30 (coupe-feu de degré 30 min). 

(R : capacité portante, E : étanchéité au feu, I : isolation thermique) 

ARTICLE 7.2.5 : Systèmes de ventilation 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de 
ventilation. Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur. et à une 
hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion 
des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation 
en vigueur permettant l'évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés 
dégagés en cas d'incendie. La surface des ouvrants est au moins égale à 1 % de la surface de la toiture des 
bâtiments. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 
automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

ARTICLE 7.2.6 : Installations électriques — mise à la terre 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d’emmagasiner des charges électriques (éléments de 
construction, appareillage ; réservoirs, cuves, canalisations, ….) sont reliées à une prise de terre 

conformément aux normes existantes. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
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TITRE 7 — PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1 : Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage, ...) : les fiches de 
données sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

+ 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles dans l'établissement est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 7.1.2 : Zonage interne à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d’émanations 
toxiques ou d’explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 : Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. Elles desservent notamment au minimum le 
demi-périmètre de chaque bâtiment, Une aire de retournement est aménagée à l’arrière des bâtiments. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

À l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre, y compris lors des 
opérations de livraison. 

ARTICLE 7.2.2 : Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 
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Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

CHAPITRE 7.3 ZONE SUSCEPTIBLE D'ÊTRE A L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION ë 

Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l’ensemble des zones de risque 
d’atmosphère explosive de l’établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.1 : Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’événements susceptibles de 
porter gravement atieinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.2 : Séismes 

Les installations respectent les dispositions prévues pour les bâtiments, équipements et installations 

de la catégorie dite « à risque normal » par les arrêtés pris en application de l’article R.563-5 du 

code de l’environnement dans les délais et modalités prévus par lesdits arrêtés. 

ARTICLE 7.3.3 : Chaufierie 

S’il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, 

extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. 

Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux 

blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte 

coupe-feu de degré REI 120. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

e une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement 

du combustible ; . uns s ; 

e un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

e un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un 

autre système d’alerte efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 

de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1d0 (anciennement MO). 

En particulier, les canalisations métalliques lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 

calorifuges matériaux A2 si d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les 

canalisations traversent une paroi.



Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des 

quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 
dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRÉSENTER DES DANGERS 

  

ARTICLE 7.4.1 : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d’arrêt, fonctionnement normal, entretien, ...) font Fobjet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

— l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque et notamment à proximité du dépôt : 

l 

l'obligation du "permis d'intervention" ou "permis de feu": 

— Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) ; 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours : 

1 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient 
notamment : 

la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

— les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et précautions à 
prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

— la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation : 

les opérations nécessaires à l’entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection ; 

les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles : 

— les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues par 
l’article 4.1.2.4 ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 
œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l'origine d’un sinistre pouvant 

avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l’installation ; 

les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel ; 

Î 
! 

1 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
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Après la fin des travaux et avant ja reprise des activités, une vérification des installations est effectuée par 
l'exploitant ou son représentant et Je représentant de J'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1 : Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de risques 

L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme permettant en 
tout temps l'intervention des moyens de secours. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours ; 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.4.2 : Interaiction de feux 

Il est interdit d’apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les intervention ayant fait l’objet d’un 
permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3 : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d’intervention. 

L'exploitant s’assure de la connaissance et du respect des consignes par son personnel. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

— les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

des exercices périodiques de simulation d’application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu’un entraînement régulier au maniement des moyens d’intervention affectés à 
leur unité, 

un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

! 
! 

ARTICLE 7.4.4 : Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d’extension, modification ou dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés , les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Permis d'intervention ou permis de feu 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
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À. proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les syinboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les 
mélanges de produits lors des livraisons. 

ARTICLE 7.6.3 : Rétentions 

7.6.3.1 Généralités 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

La surveillance d’une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1 : Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, pour s'assurer périodiquement du bon état de 
l'ensemble des installations. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

L'exploitant dispose des réserves suffisantes de produits ou de matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses 

d'ions, manche de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, 
électrodes de mesures de pH. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations 
toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 
fonctionnement normal de l'atelier. 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanures, de 
trioxyde de chrome et autres substances toxiques. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains ; ces 
produits ne doivent pas séjourner dans l'atelier. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est 
fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité 
strictement nécessaire est un conteneur. 

ARTICLE 7.6.2 : Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisible le nom des 
substances et préparations et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
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Les capacités de rétention de plus de 1000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout 
liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. …l 
en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse 
en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont ainsi conçues pour recueillir toute fuite 
éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits 
incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanures et acides, hypochlorites et acides, bisulfites et acides, acides et 
bases très concentrés...). 

Les produits récupérés-en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositions du présent arrêté ou sont éliminés comme déchets. 

7.6.3.2 Sols 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, 
Ges sels à une concentration supérieure à un gramme par litre ou contenant des substances très toxiques 
définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout 
écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

7.6.3.3 Stockage 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

— la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 

34/46



— dans le cas de liquides inflammebles. à l'exception des ubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
réservoirs. avec un minimum de 250 litres : 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 250 litres. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.6.3.4 Chaîne de traitements 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à Ja plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides. des bases. ou des sels non toxiques à une 
concentration inférieure à | gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de 
traitement. 

7.6.3.5 Gestion des situations accidentelles 

Un dispositif de vidange ou de transvasement dont la mise en œuvre est quasi immédiate en situation 
accidentelle (emballement de réaction, émissions gazeuses dangereuses, réactions exothermiques) est associé 
aux cuves de traitement contenant des réactifs cyanurés. La capacité de ce dispositif est au moins égale au 
volume de la plus grande des cuves concernées. 

ARTICLE 7.6.4 : Réservoir 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les réservoirs enterrés de limiteurs de 
remplissage. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 
relatifs aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5 : Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
P . «. . 4. 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

Les réserves de substances toxiques et très toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou poiluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l’abri de 
l'humidité. Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux 
doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d’un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur 

ï 
l'extérieur. 

ARTICLE 7.6.6 : Transports — chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les conclusions de l’étude des dangers. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 

parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

ARTICLE 7.6.7 : Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 7.6.8 : Chauffage des bains 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 

Les résistances éventuelles sont protégées mécaniquement. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

ARTICLE 7.7.1 : Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.7.2 : Entretien des moyens d'intervention 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques encourus, conçus et 
installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie 
à protéger. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur installations classées. 

l'extérieur. 
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ARTICLE 7,7,3 : Protection individuelles du personnel d'intervention 

ARTICLE 7.8.2 : Mise en œuvre du plan de vieillissement Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondent au gaz où émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne susceptible d‘intervenir en cas de sinistre. Pour les équipements relevant de la section I de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé au regard de la 

Une réserve d' reils respiratoires d'int tion (dont d + afante) as se d caractérisation réalisée en application de l'article 7.8.1 du présent arrêté, les dispositions de ladite section 1e réserve d'appare spiratoi erve ont des m mes is Le dens 1 lice c t it arr Ï ns 
nier Be Pét AE ee En cote one aan ne UN) SE GISPIOS sont mises en œuvre dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté. à au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la directien des vents. 

ARTICLE 7.7.4 : Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose a minima d’un débit d'extinction de 120 m°/h durant 2 heures, soit un volume total de 
240 m° d'eau. Cette prescription pourra être réalisée par l'un des moyens suivants : 

  
i 2 s : 5 Fe à à . x TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS - au mieux par 2 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés, placés à 200 m maximum du risque à 

défendre, susceptibles d'assurer un débit unitaire de 60 m°/h pendant 2 heures, sous une charge 
restante de 1 bar. L’hydrant doit être réceptionné en présence du Service départemental d'incendie et 
de secours. 

ou, en cas d'impossibilité liée à l'incapacité du réseau public, par une réserve d‘incendie, placée à 
200 m maximum du risque à défendre, réalisée conformément à la circulaire interministérielle n°465 
du 10 décembre 1951 (Les plans de celle-ci devront être soumis au du Service départemental 
d'incendie et de secours pour avis avant travaux). 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1 : Principe et objectifs du programme d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

En tout état de cause, l'emplacement d’un point d’eau doit être accessible par des voies carrossables en toute 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu 
circonstance et signalé. Il sera placé à plus de 30 mètres du risque à défendre et au plus à 5 mètres du bord de 
la chaussée ou de l’aire de stationnement des engins incendie. 

Des réserves de sable meuble et sec sont convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres ; elles sont équipées de pelles. 

L'établissement est doté d'extincteurs portatifs à eau pulvérisée de 6 litres minimum pour 200 m° de 
plancher avec un minimum d’un appareil par niveau, ainsi que d’extincteurs en nombre et types appropriés 
aux risques. 

ARTICLE 7.7.5 : Protection des milieux récepteurs 

Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident où d'un incendie, y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. 
Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement 
approprié. 

Le volume de ce bassin est au minimum égal à 300 m° pour les ateliers 56 et 58. 

Le confinement des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction pour l’atelier 54 est réalisé par mise en rétention du bâtiment et de ses abords, ainsi 
que par les rétentions existantes. 

Les organes de commandes nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en 
toutes circonstances. 

L'exploitant vérifie au moins une fois par an, par le biais notamment d'exercices, l'intégrité de ce dispositif. 

CHAPITRE 7.8 VIEILLISSEMENT DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 7.8.1 : Détermination du périmètre d'application du plan de vieillissement 

Les cuves de stockage d'un capacité supérieure à 10 m° font l'objet d'une caractérisation dans un délai de six 
mois du potentiel de danger lié aux fluides qu'elles contiennent. 
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à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Les paramètres nécessitant une surveillance pourront être adaptés en fonction des caractéristiques des rejets 
des installations et après accord de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2 : Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 
de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées 
lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations 
de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l’environnement. 
Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, 
avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

L’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements et 

analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les 
frais de prélèvement et d’analyse sont à la charge de l'exploitant. 
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CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 
  

ARTICLE 8.2.1 : Conditions générales de ia surveillance des rejets 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'edu 
doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 11 mars 2010 susvisé. 

L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes, ainsi que l'étalonnage des systèmes de 
mesure automatisés au moyen de techniques de mesures de référence, doivent être effectués conformément 
aux normes en vigueur, Les normes nationales sont indiquées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. Dans 
l'attente de la publication des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des États 
membres de l'Union européenne et de pays parties contractantes de l'accord EEE peuvent également être 
utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dès lors qu'eiles sont équivalentes. 
L'installation correcte et le fonctionnement des équipements « de mesure en continu et en semi-continu des 
polluants atmosphériques ou aqueux » sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un 
organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques 
où aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles eectuées par un organisme compétent. Pour les 
polluants gazeux, cet étalonnage doit étre effectué par un organisme accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d'accréditation où par un organisme agréé par le ministère en 
charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence. au moins tous les 
trois ans et conformément à la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le recueil des normes 
AFNOR. 

ARTICLE 8.2.2 : Surveillance des émissions atmosphériques 

Article 8.2.2.1 : Surveillance des systèmes de captation et d'aspiration 

La surveillance des systèmes de captation et d'aspiration a pour objet de vérifier le bon fonctionnement des 
systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité 
de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées 
dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

Article 8.2.2.2 : Surveillance des systèmes émissions atmosphériques 

Une mesure de concentration et de flux dans les effluents atmosphériques des polluants visés dans le présent 
arrêté est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un 
échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Les polluants à quantifier pour 
chaque exutoire sont répertoriés dans le tableau suivant. Une estimation des émissions diffuses est également 
réalisée selon la même périodicité. 
  

  

  

  

  

  

  

  

Polluant | pp | cr | za | o8 | oc 
Débit rejeté [ox | x [| x | x | x 
Acidité totale exprimé en H | X | X | X | X | X 

HF, exprimé en F | | | | | X 

Cr total | | | | | X 

= D AE RE D 
ï D D 2 
a RE M A9     
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3 
Article 8.2.3.2 : Eaux pluviales 

  

Fréquence de surveillance par un organisme 
Paramètres SE 

agréé 
      Température 

  

Annuelle 

   
Indice hydrocarbure   Métaux totaux   _ 

CHAPITRE 8,3 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
  

  
Polluant DD CR ZA. 98 OC 

  

  

  

  

  

Ajcalins, exprimés en OH X X X x 

NOX, exprimé en NO: X x 

Poussières totales X X X X X | 

SO: 

NE;               
  

ARTICLE 8.2.3 : Surveillance des rejets aqueux 

Article 8.2.3.1 : Effluents industriels 

  
2 z ; Fréquence de surveillance par un organisme 

Paramètres Fréquence d’autosurveillance aovéé 

  
Température 
  

Débit Continu Trimestrielle 

pH 

  
CN Quotidienne sur un échantillon moyen Trmestrielle 
  

Cr VI représentatif des émissions 

  
AI 
  

Cri 
  

Cu 
  Fe Hebdomadaire sur un échantillon Trimestrielle 

représentatif des émissions journalières 
  

Ni. 
  

| Pb 
  

Zn 

  
Phosphates (P) Mensuelle Trimestrielle 

  
Chloroforme 
  

Nitrites Pas d’autosurveillance Trimestrielle 
  

Azote global 

  
DCO 
  

_— Trimestrielle   

Fluorures (F) 
  

i drocarbure Indice hydrocar Pas d’autosurveillance   

AOX Trimestrielle 

Métaux totaux : 

À 
  

va
         [Sn 

  

  

  

Compartiments | Paramètres | Localisation des mesures Méthodes de mesure de référence 

Chrome Un point de prélèvement sur la Valoine en 
F5 Nickel amont du rejet. Mesure des teneurs en métaux dans les ryophytes ï à ee rte: 

Cuivre Un point de prélèvement sur la Valoine en|bryophytes. 
Zinc aval du rejet.     

ARTICLE 8.3.1 : Effets sur l'environnement 

La surveillance des effets sur l’environnement est réalisée comme suit : 
  

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant Méthode de référence 
  

Surveillance des eaux de surface 
       

  

Chrome total 

Mesure de la teneur en métaux dans les eaux 
Annuelle de surface en mont et en aval du point de rejet 

des effluents dans la Valoine. 

   

    

Nickel   
Cuivre 

Zinc 

  

Surveillance du biotope 
  

      
Chrome total 

Nickel 
Mesure de la teneur en métaux dans les 

Annuelle brvophytes en amont et en aval du point de 

rejet des effluents dans la Valoine. 
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CHAPITRE 8.4 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.4.1 : Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du présent arrêté, notamment celles de 
son' programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait espere 
une dérive par rapport à l’état initial de l‘environnement, soït réalisé en application de Particle R.5 12-8 1 
du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de | surveillance, 
l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en 
œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 

usages. 

ARTICLE 8.4.2 : Analyse et transmission des résultats de l'autosurveiilance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la 
fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à 

l'article 2.5.1. du mois précédent. 

Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l'article 2.5.2. des modifications éventuelles du 
programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans. 

Il est adressé avant la fin de chaque période (1 mois, 2 mois, 3 mois...) à l'inspection des installations 

classées, 

CHAPITRE 8.5 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.5.1 : Bilans et rapports annuels 

Article 8.5.1.1 : Déclaration annuelle des émissions polluantes et de déchets 

Les émissions de l'installation sont déclarées conformément aux dispositions de l’arrêté du 31 janvier 2008 
relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et de déchets des installations classées. 

Article 8.5.1.2 : Bilan environnement annuel 

; ë k sonne 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

e des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

e de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du , e : . \ 
site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en 

soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan 
concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations 
classées, les substances suivantes : 

- ensemble des métaux réglementés dans les rejets aqueux 

- azote et nitrites 

- phosphore 
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L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une SRE S LA pa 
copie de cene déclsration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations TITRE $ - GLOSSAIRE 

  

  

  

    

  

    

    

classées. 

: 4 abréviations | : Définition 

CHAPITRE 8.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION AM larrêté Ministériel 

CAA (Cour Admini ive d'Appel 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : CE (Code de l‘Envi 

e le dossier de demande d'autorisation initial, CHSCT Comité d'Hygiène. de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST (Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques e les plans tenus à jour, 

INF. X, C Eire Française   e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 

ègles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant 

jun niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 

Les différents types de documents normatifs français 

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

HOM pour les normes homologuées, 

EXP pour les normes expérimentales, 

— FD pour les fascicules de documentation, 

« les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

1 

Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

  

    

    

    

  
  

      
  

  

  

données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années — RE pour les documents de référence, 
au minimum — ENR pour les normes enregistrées. 

— GA pour les guides d'application des normes 

— BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

— AC pour les accords 

CHAPITRE 8.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À L'INSPECTION PLU Plan Local d'Urbanisme 

POI Plan d'Opération Interne 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : POS Plan d’Occupation des Sols 

Documents à transmettre | Périodicités / échéances PPI Plan Particulier d'intervention 

Calcul des garanties financières 31 décembre 2013 SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

PAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
  

  

Attestation de constitution de garanties financières | 1% juillet 2014 pour les 20 % de la première tranche   
  

  
  

  

  

  

  

  

      
  

  

3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), ZER Zone à Émergence Réglementée 

ou avant 6 mois suivant une augmentation de plus 

de 15% de la TPO1 

Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Caractérisation des effluents stockés 6 mois à compter de la notification de l'arrêté 

Rapports annuels Annuel 

Déclaration annuelle des émissions GEREP Annuelle 

Surveillance des rejets atmosphériques Tous les ans 

Autosurveillance rejet aqueux Tous les mois 

Surveillance « milieu » sur la Valoine Tous les ans 

Vérification de l'atelier de traitement de surface Tous les ans 

Recensement des substances dangereuses Tous les 3 ans 

conformément aux articles 3 et 10 de l'arrêté 

ministériel du 10 mai 2000.     
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Le même extrait sera affiché en permanence de façon visibie sur le site par jes soins du bénéficiaire de 
TITRE 10 — DISPOSITIONS DIVERSES l'arrêté. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de la société FINI METAUX, dans deux journaux 

2 locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. CHAPITRE 10.1 PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES _ 
‘ 

  

  

Des prescriptions complémentaires peuvent à tout moment être imposées à l'exploitant dans les conditions 
prévues à l’article R.512-31 du Code de l'Environnement. CHAPITRE 10.6 EXÉCUTION 

ecrétaire géné e éfect -Vi i écional de l’environnement, de CHAPITRE 10.2 SANCTIONS Le secrétaire général de la préfecture de Haute Vienne, le directeur régional de vironnemer 
l'aménagement et du logement (DREAL) chargé de l’inspection des installations classées, le maire de 
Limoges sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 

  

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le titulaire de la présente autorisation s'expose aux adressée à : sanctions administratives et pénales prévues par le Code de l'Environnement. - Monsieur le chef du Service Départemental d’Incendie et de Secours, 
- Monsieur le chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile. 

CHAPITRE 10.3 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Limoges, le 7 4 FEW, an16   

Les décisions du présent arrêté peuvent être déférées à la juridiction administrative : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

- mn ! 1 A . CRE cd = > . 

Éf élé i 
intérêts mentionnés à l'article L.S11-Idu code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de à Ur e pr cape GER, la publication ou de l'affichage de ces décisions ; Le secrétaire général,   e par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été ET LA 
notifiée. 1 

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le présent arrêté peut aussi faire l'objet d'un recours Aléf CASTANIER 
administratif : 

+ gracieux, adressé au Préfet de la Haute-Vienne — 1 rue de la Préfecture — BP 8703] — 
87031 LIMOGES CEDEX 

e hiérarchique, adressé au Ministre chargé des installations classées pour la protection de 
l'environnement (Ministre de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du 
Logement). 

CHAPITRE 10.4 NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié à FINI METAUX. 

CHAPITRE 10.5 PUBLICITÉ 
  

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de LIMOGES pour y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision et les prescriptions 
auxquelles le site est soumis, sera affiché à la mairies de LIMOGES pendant une durée minimale d'un mois. 
Le procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera publié pendant une durée minimale d’un mois sur le site internet de la préfecture à 
l'adresse suivante: www.haute-vienne gouv.fr, Rubrique « Politiques publiques », « Environnement », 
&«ICPE », « Extrait des décisions ». 
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